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Lundi 21 et mardi 22 novembre nous avons tenu des HMI dans l'ensemble des postes et services de la DFIP: Paierie, Tivaa, TG, TChpf et Tislv.

Les équipes de FO ont écouté les personnels de tous grades et partout elles ont pu cerner la revendication qui est unanime.

En effet le constat qui est fait est le même partout, tant au niveau des emplois que sur le régime indemnitaire ou encore sur l'état déplorable de nos outils informatiques.

· Emplois : La DFIP de Polynésie c'est 136 agents en 2016. Il est devenu évident pour tous que toute nouvelle suppression d'emploi serait catastrophique tant l'ensemble des postes et services tournent à flux tendu.

Or le Comité technique de réseau qui s’est tenu le 24 novembre affiche pour 2017 une 

suppression de 2 emplois en Polynésie ! ! ! !

C’est insupportable !

· Régime indemnitaire : Depuis le 31/12/2014 notre régime indemnitaire (Ités) a été supprimé pour être soit- disant compensé par un versement forfaitaire sous forme d'ACF. Ce dispositif est fait d’exclusions. Ainsi il ne s’applique ni aux ANFA ni aux MAD et encore moins aux agents qui sont entrés dans les services au 1er janvier 2015 ! ! ! De plus,  ce nouveau régime indemnitaire, qualifié de transitoire par la note de service RH du 7/10/201, est inavouable puisque sa diffusion est restée secrète jusqu’au jour où enfin nous avons pu vous la faire connaître.

Selon la Direction, un projet de convention établi entre la Polynésie et l’Etat devait être proposé à la session budgétaire de fin d’année. Ce texte devait, sous réserve de lecture, permettre de trouver une solution à nos difficultés. 
Or rien ne figure à l’ordre du jour de l’assemblée ! ! ! Aucun projet de convention n’a été déposé par les services de l’Etat !

Ce que nous exigeons, ce n’est pas la pérennisation du système transitoire, mais c’est bien de revenir à un calcul au réel, sans exclusive.

Tout cela n’a que trop duré ! ! ! Nous refusons d’être les victimes de décisions judiciaires qui accompagnent la politique d’austérité décidée par l’Etat. Nous refusons de perdre 1 seul Franc ! Nous exigeons la mise en place d’un régime indemnitaire qui compense intégralement pour tous, nos indemnités territoriales !

· Les moyens matériels : ils ne sont pas au niveau: Clara/Pac sont totalement dépassés et au quotidien leur utilisation met en échec les agents des postes comptables. Ils nous décrédibilisent tant aux yeux des ordonnateurs que des partenaires extérieurs. 

Ce n’est pas d’un Hélios «light » dont les personnels ont besoin mais de moyens égaux à ceux dont disposent les services de la métropole. 

La Polynésie et les personnels en poste en Polynésie ne le méritent-ils pas ? ! !

Le logiciel des amendes est lui aussi hors d’âge. Il engendre un stress qui se surajoute au déficit du service en termes d'emplois.

Au sujet de notre parc informatique, circule une note qui traite de la rationalisation de l’ensemble de nos postes de travail à la DGFIP. Il y est notamment indiqué la fermeture des accès internet pour les stations XP du réseau au 31 12 2016 !!

Or pour la DFIP de Polynésie, comme celle de Nouvelle Calédonie, rien n’est prévu pour remplacer le système d’exploitation obsolète et envisager une migration complète de notre parc.

Exigeons au 1er janvier 2017 le même système d’exploitation qu’en métropole pour bénéficier comme aujourd’hui d’un accès internet! ! !

Pour la défense de nos, emplois, de notre régime indemnitaire et pour des moyens matériels de qualité, MOBILISONS NOUS
TOUS EN GREVE LE LUNDI 5 DECEMBRE 2016

SOYEZ PRESENTS, Y COMPRIS AUX HMI QUI SE TIENDRONT A LA TG EN FIN DE JOURNEE ET  LORS DESQUELLES NOUS DECIDERONS DE LA POURSUITE DU MOUVEMENT.

FO dfip à vos côtés,    FO dfip de votre côté,    adhérez à Force Ouvrière FO dfip Polynésie Française
